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Dimanche 21 mars, les 250 habitants d‘Aigueperse auront à 
élire huit conseillers municipaux (sur 11) afin de compléter le 
conseil municipal, après les démissions de sept conseillers, 
entre juillet et octobre 2020, et de Patricia Bray, maire élue. 
Ainsi, les habitants sont appelés aux urnes pour une élection 
municipale partielle complémentaire. Eric Jambon annonce 
avoir décidé de conduire une liste élargie de neuf candidats.

jectif poursuivi (la lutte contre la pollution 
de l’air) et la nécessité de l’outil (ZFE), les 
critiques ont fusé sur la méthode et le cadre 
envisagé. Certains ont même agité le chif-
fon fluo, pointant le risque d’une fronde « à 
la gilets jaunes ». 

« Chacun chez soi, voilà le vrai 
credo de cette majorité »

Christophe Geourjon (centre) a d’abord 
dénoncé un dispositif « politique et électo-
raliste », « le dogmatisme plutôt que le 
pragmatisme » tout en craignant que ces 
restrictions soient « une source d’obsoles-
cence volontaire ». David Kimelfeld (di-
vers gauche) « ne peut accepter une mesu-
re qui frappera le plus modestes » : « Il y a 
une obstination à ne pas prendre en comp-
te la justice sociale et le quotidien de nos 
concitoyens ». Même discours chez Marc 

Grivel (centre Synergies) pour qui la majo-
rité fonce « dans un mur en 2026 ». Enfin, 
à droite, Pascal Charmot (LR) a fustigé 
« une vision doctrinaire coupée de la réali-
té de la vie des habitants ». « Vous prenez 
la question de la santé publique comme 
alibi. La volonté réelle est de diminuer 
drastiquement le nombre de voiture, sur-
tout dans l’hyper centre et d’empêcher les 
habitants de la périphérie de s’y rendre ». 
« Chacun chez soi, voilà le vrai credo de 
cette majorité ».

La majorité en ordre dispersé
Face à eux, les groupes de la majorité 

n’étaient pas sur la même longueur d’onde. 
Si Anne Reveyrand (PS), tout comme La 
Métropole en Commun, ont tenu le cap, 
s’amusant de « voir l’opposition s’intéres-
ser à la justice sociale », LFI et le groupe 
communiste se sont abstenus lors du vote. 

L’opposition a tiré à boulets rouges sur les nouvelles restrictions envisagées.
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C e lundi, les élus ont cadré les grands 
principes de la future Zone à faibles 

émissions, « un enjeu de santé publique », 
pour le vice-président, Jean-Charles Kohl-
hass. Première étape : l’interdiction des vé-
hicules particuliers Crit’Air 5 (1) et non-
classés en 2022 dans le périmètre actuel de 
la ZFE (Lyon, Villeurbanne et des secteurs 
de Caluire, Bron, Vénissieux…). La secon-
de étape, jusqu’en 2026, est l’interdiction 
progressive de tous les véhicules classés 
Crit’Air 4, 3 et 2, soit la sortie du diesel 
« dans un périmètre de la ZFE à définir ».

Toutefois, le vice-président a rappelé que 
de nombreux axes restaient à définir : le 
périmètre, le calendrier, les dispositifs d’ai-
des. Sans oublier les dérogations. Le tout 
en appuyant sur la nécessité de « co-cons-
truire » et de concerter sur ces points d’ici 
la délibération, qui aura lieu en 2022. Deux 
périmètres sont envisagés : un périmètre 
central « avec un calendrier serré » et un 
autre, probablement le reste de la Métropo-
le avec un calendrier moins contraignant.

Le sujet a donné lieu à un débat vif de 
deux heures. Si tous les groupes, sans ex-
ception, ont souligné le bien-fondé de l’ob-

« Cette délibération sera vécue comme une 
violence de plus, une injonction contradic-
toire avec le cadre géographique et écono-
mique dans lequel on leur a demandé 
d’évoluer », a ainsi lancé Laurent Legendre 
(LFI), regrettant aussi un « calendrier fi-
gé » et la crainte d’une surveillance généra-
lisée avec le système de radars envisagé. De 
son côté, le communiste Pierre-Alain 
Millet ne « voit pas comment éviter de se 
retrouver avec des dizaines de milliers de 
véhicules interdits, le plus souvent de mé-
nages modestes. »

« Un accompagnement pour tous »

S’agissant pour lui d’une « zone à forte 
ambition », Jean-Charles Kohlhass a tenu à 
rassurer, promettant « un accompagne-
ment pour tous et en particulier pour les 
plus modestes » pour l’acquisition de véhi-
cules propres ou le retrofit. Concernant 
l’interdiction proche des Crit’Air 5, « on ne 
va pas créer de grosse crise sociale avec 
quelques véhicules », moins de 20 000 se-
lon lui en 2021. Au terme d’un fastidieux 
vote nominal (troublant même Gérard Col-
lomb, qui, sandwich à la main, a voté pour 
avant de se raviser), le texte a été adopté : 
77 voix pour, 53 contre et 20 abstentions.

Jean-Philippe CAVAILLEZ

(1) Il s’agit des véhicules diesel immatriculés 
avant le 31 décembre 2000, ainsi que des 
véhicules essence immatriculés avant le 
1er janvier 1997.

MÉTROPOLE DE LYON

ZFE : les restrictions votées,
la majorité en ordre dispersé
Après des échanges fournis, la 
délibération fixant les objectifs 
et le cadre général de la Zone à 
faibles émissions (ZFE) en-
tre 2021 et 2026 a été adoptée 
ce lundi par les élus de la Métro-
pole de Lyon. Place à la concerta-
tion avant les nouvelles restric-
tions en 2022

Le conseil d’État décide d’annuler les élections municipales 
de Pusignan qui avaient vu, en juin dernier, la liste menée par 
Pierre Grossat devancer celle de Brigitte Emain de 6 voix.
Dès l’annonce des résultats, la candidate avait saisi le tribu-
nal administratif de Lyon, qui n’avait retenu qu’un seul motif 
d’annulation des élections sur les 18 présentés. Elle avait 
alors décidé de déposer une requête en appel auprès du 
Conseil d’État. Ce dernier vient de lui donner raison, évoquant 
que « que « l’usage de ces données (vidéos diffusées pendant 
la campagne, NDLR) a permis à la liste Pusignan Cap 2026 de 
présenter aux électeurs, à moindre coût, des projets com-
plexes et ambitieux. » Une décision prise dans un contexte 
particulier : la disparition, le 4 mars dernier, du maire, Pierre 
Grossat, retrouvé mort à son domicile. Ses obsèques se sont 
tenues mercredi 10 mars devant plusieurs centaines de 
personnes à l’Odyssée.

PUSIGNAN
Le conseil d’État annule les élections 
municipales

AIGUEPERSE
On vote pour un nouveau maire
ce dimanche

S elon un sondage d’opinion sur 
le Lyon-Turin réalisé par l’insti-

tut BVA (1) pour le maître d’ouvrage 
TELT, 84 % des Rhônalpins sont fa-
vorables à la nouvelle ligne entre 
Lyon et Turin. 

Ce chiffre grimpe même jusqu’à 
88 % chez les Lyonnais et 95 % pour 
les Français. Néanmoins, il est à re-
lativiser. Dans le détail de l’étude, 
39 % des Rhônalpins sont « tout à 
fait favorables » tandis que 45 % 

mions » (95 %), « lutter contre la 
pollution » (92 %), « améliorer la 
mobilité des citoyens » (88 %) et 
« permettre le développement éco-
nomique et touristique » (88 %).

Surprise. À en croire ce sondage, 
les sympathisants d’Europe Écolo-
gie Les Verts seraient en grande ma-
jorité pour cette liaison Lyon-Tu-
rin : 85 % de personnes proches 
d’EELV dans la Région seraient 
pour, et 84 % à Lyon. Pourtant, l’été 
dernier, le maire écologiste de 
Lyon, Grégory Doucet, voulait ar-
rêter la construction de la ligne 
transalpine afin de favoriser les in-
frastructures existantes. 

Même position pour Fabienne 
Grébert, candidate écologiste aux 
prochaines Régionales. Seraient-ils 
les seuls à ne pas vouloir de cette 
ligne, contestée par des écologistes 
depuis des années ?

M.T’s

sont « plutôt favorables ». 
Reste que globalement, les habi-

tants adhèrent au projet. C’est 
moins le cas de l’autre côté des Al-
pes : 85 % des Italiens sont favora-
bles au projet, mais dans le territoire 
directement concerné, le Val-de-Su-
se, ce chiffre baisse drastiquement à 
61 %. Le projet est soutenu pour de 
multiples raisons. Les Français con-
sidéreraient la liaison Lyon-Turin 
utile pour « réduire le trafic des ca-

95 % des Français seraient 
favorables à la ligne à grande 
vitesse entre Lyon et Turin. 
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AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Selon un sondage, les sympathisants 
écologistes favorables au Lyon-Turin
Selon un sondage comman-
dé par le maître d’ouvrage 
du chantier du Lyon-Turin 
(TELT), 95 % de Français 
seraient favorables à
la liaison Lyon-Turin. Au 
niveau régional, 84 % des 
habitants se disent “pour”. 
Les sympathisants écolo-
gistes le seraient égale-
ment.

Le Progrès


